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sont en recul et le chômage et le sous-emploi 
menacent de devenir structurels, d’où de grandes 
incertitudes quant au point de savoir quand l’em-
ploi repartira, et à quel rythme. Par ailleurs, si la 
croissance de l’emploi devait rester faible dans de 
nombreux pays du G20, il sera impossible à court 
terme de combler le déficit d’emplois accumulé 
pendant la crise, qui s’élève à plus de 20 millions. 

4. Cette crise persistante de l’emploi aggrave les 
problèmes structurels: le chômage des jeunes est 
élevé, et le plus souvent en hausse, et le chômage 
de longue durée augmente. La crise de l’emploi 
pèse aussi sur la consommation et sur le comporte-
ment des ménages, ce qui fragilise encore plus une 
reprise déjà globalement anémique. 

Les marchés du travail dans les pays du G20: 
un tableau tout en contrastes

5. Globalement, l’emploi a progressé à un taux moyen 
de 1 pour cent depuis 2010 dans les pays du G20, 
soit à peu près au même rythme que la croissance 
de la population active. Le taux d’activité a légère-
ment baissé, en moyenne de 1 pour cent. Cepen-
dant, cette performance globale masque des diffé-
rences importantes entre les pays du G20. Cinq 
des 17 pays du G20 pour lesquels on dispose de 
données trimestrielles ont vu l’emploi croître de  
2 pour cent ou plus au cours de l’année écoulée, 
alors que dans six pays l’emploi n’a pas progressé 
de plus de 0,6 pour cent. L’emploi augmente lente-
ment (moins de 1 pour cent) en Chine et en Inde. 

6. Au cours de l’année dernière, le taux de chômage 
a baissé dans la grande majorité des pays du G20, 
mais souvent à un rythme modéré, si bien que le 
nombre de personnes à la recherche d’un emploi 
est resté proche du point haut atteint au plus fort 
de la grande récession (tableau 1). C’est en Alle-
magne, au Brésil et en Turquie que le chômage a 
baissé le plus vite.

7. L’évolution de l’emploi dépend largement de l’am-
pleur de la récession et de la vigueur de la reprise 
actuelle (figure 1). Lorsque la croissance est faible, 
l’emploi suit généralement une évolution similaire, à 
de rares exceptions près (voir l’Allemagne). Pourtant, 
lorsque la croissance est forte, la croissance de l’em-
ploi peut être forte ou faible comme le demontrent 
les positions contrastées de la Turquie et de l’Indoné-
sie par rapport à l’Argentine et la Corée. La produc-
tion doit croître pour que l’emploi progresse, mais 
ce n’est pas une condition suffisante; la composition 
de la production joue aussi un grand rôle. 

Introduction
1. L’objectif de la présente note, est double: i) examiner 

les dernières évolutions de l’emploi et du marché du 
travail à un moment où les scénarios de sortie de 
la crise mondiale sont très différents d’un pays à 
l’autre; ii) mettre en évidence certains problèmes 
structurels clés auxquels sont confrontés les marchés 
du travail du G20 et les défis politiques que posent 
leur règlement.1 La présente note montre que dans 
leur tentative de promouvoir l’emploi productif et 
le travail décent pour tous, l’ensemble des pays du 
G20 se heurtent à de sérieux obstacles liés au mar-
ché du travail. Certains sont apparus pendant la 
crise et les premières phases de la reprise; d’autres 
révèlent des problèmes structurels qui doivent rete-
nir davantage l’attention des décideurs.2

1. Evolution récente du marché  
du travail et perspectives  
à court terme 

Les perspectives de croissance de l’emploi 
s’affaiblissent avec le ralenti de la reprise

2. Les derniers indicateurs dont on dispose montrent 
que la production mondiale marque le pas. Dans 
les grands pays avancés du G20, la reprise est 
presque au point mort, et la chute de confiance 
des ménages et des entreprises freine le commerce 
mondial et la création d’emplois. D’après la der-
nière Evaluation intérimaire publiée par l’OCDE 
le 8 septembre 2011, la croissance économique 
des grands pays avancés du G20, à l’exclusion du 
Japon, stagnera à un taux annualisé de moins de 
1% au second semestre de 2011. Dans les pays 
émergents du G20, la croissance est toujours là, 
mais plus modérée. 

3. A mesure que l’activité économique ralentit dans 
plusieurs grandes économies et régions, les progrès 
précédemment enregistrés sur le marché du travail 
commencent à s’effacer, les intentions d’embauche 

1 Toutes les données proviennent de publications nationales et 
n’ont subi aucune modification de la part de l’OIT ou de l’OCDE. 
Les données recueillies par l’OIT sont accessibles au public dans la 
base de données d’indicateurs à court terme du marché du travail 
(http://laborsta.ilo.org) et dans d’autres bases de données de l’OIT 
(www.ilo.org). Les données recueillies par l’OCDE sont accessibles 
au public dans les bases de données de cette dernière (www.oecd.
org/employment/keystatistics). L’OIT encourage les pays à adopter 
les recommandations de la Conférence internationale des statisticiens 
du travail.

2 Les statistiques présentées ici couvrent la période allant jusqu’au 
15 septembre 2011. La description de l’évolution récente du marché 
du travail s’appuie, lorsqu’elles sont disponibles, sur des données tri-
mestrielles et mensuelles. Les principales caractéristiques structurelles 
du marché du travail sont définies à partir de données annuelles.
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Tableau 1. Evolution récente du marché du travail (variation d’une année sur l’autre)

Dernières  
données1

Taux de chômage Taux d’activité Emploi total Chômage total Population active

Taux 
le plus 
récent

Evolution 
en %

Taux 
le plus 
récent

Evolution 
en %

Chiffre le 
plus récent  
(en miliers)

Evolution 
en %

Chiffre le 
plus récent  
(en miliers)

Evolution 
en %

Chiffre le 
plus récent  
(en miliers)

Evolution 
en %

Argentine2 2011 Q2 7,3 –0,5 46,6 0,6 10 823 2,6 858 –4,5 11 682 2,1
Australie Août 2011 5,3 0,2 65,6 0,1 11 433 1,2 637 5,6 12 069 1,5
Brésil2 Juillet 2011 6,0 –1,0 57,1 –0,1 22 476 2,1 1 444 –12,1 23 920 1,1
Canada Août 7,3 –0,8 66,7 –0,5 17 339 1,3 1 368 –9,2 18 707 0,5
France Juillet 2011/2011 Q1 9,9 0,1 56,4 –0,4 25 571 0,1 2 869 1,1 28 263 –0,2
Allemagne Juillet 2011/2011 Q1 6,1 –0,9 59,6 0,2 39 084 1,9 2 559 –12,4 41 885 0,5
Indonésie1 2011 Q1/2010 Q3 6,8 –0,6 67,7 0,5 108 208 3,2 8 120 –5,5 116 528 2,4
Italie Juillet 2011/2011 Q1 8,0 –0,3 48,4 –0,2 22 874 0,5 2 009 –3,5 25 029 –0,0
Japon3 Juillet 2011 4,7 –0,4 59,3 –0,3 59 590 –0,3 2 940 –7,5 6 253 –0,6
Rép. de Corée Juillet 2011 3,3 –0,4 61,1 –0,1 24 294 1,4 820 –11,0 25 113 0,9
Mexique1 Juillet 2011/2011 Q2 5,3 –0,1 58,5 –0,7 46 333 3,8 2 564 3,2 48 897 3,8
Fédération  
de Russie

Juillet 2011/2011 Q2 6,9 –0,5 68,2 0,3 70 499 1,0 5 039 –12,0 75 583 0,0

Afrique du sud 2011 Q2 25,7 0,5 54,5 –0,2 13 125 0,5 4 538 3,1 17 663 1,2
Espagne Juillet 2011/2011 Q2 21,2 0,9 59,5 0,0 18 303 –0,9 4 907 4,3 23 137 0,1
Turquie Mai 2011/2011 Q2 9,3 –1,4 50,0 1,2 24 445 6,0 2 443 –9,4 26 728 4,5
Royaume-Uni Mai 2011/2011 Q1 7,8 0,1 62,3 0,3 29 057 1,4 2 473 2,3 31 478 1,1
Etats-Unis Août 2011 9,1 –0,5 64,0 –0,7 139 627 0,3 13 967 –5,9 153 594 –0,3
Chine4 2009 4,3 –0,1 73,7 –0,0 779 950 0,7 9 210 4,0 798 120 0,7
Inde5 2009-10 3,6 –0,9 38,4 –2,4 434 200 0,4 16 100 –4,2 450 400 0,2
Arabie saoudite 2009 5,4 0,2 50,2 0,3 8 148 1,6 463 5,8 8 611 1,8

1 Pour l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, le Royaume-Uni et la Turquie, les taux d’emploi et de chômage correspondent aux chiffres harmonisés du chômage 
(estimation Eurostat fondée sur une enquête sur la population active et sur les chiffres du chômage déclaré) provenant des indicateurs de court terme publiés 
par Eurostat et disponibles mensuellement, les autres indicateurs reposant sur l’Enquête sur la population active de l’Union européenne et n’étant disponibles 
que sur une base trimestrielle. Pour l’Indonésie seulement le taux d’activité se réfère au troisième trimestre du 2010. Pour le Mexique, le taux de chômage («Tasa 
de desocupación, Serie unificada») est basée sur les résultats mensuels de l’ENOE (Encuesta National de Ocupación y Empleo), tandis que les autres indicateurs 
sont basés sur les résultats trimestriels de l’ENOE. Pour la Fédération de Russie, les données (corrigées des variations saisonnières) sont disponibles sur une base 
trimestrielle, sauf pour le taux de chômage.
2 Certaines zones urbaines.
3 Les résultats pour le Japon excluent trois préfectures (Iwate, Miyagi et Fukushima) frappées par le grand tremblement de terre de l’est du Japon, où l’enquête 
est suspendue depuis mars 2011.
4 Les chiffres du chômage correspondent au chômage déclaré dans les seules zones urbaines. 
5 Le nombre estimé de personnes/jours-personnes (en millions) est fondé sur la situation de l’activité hebdomadaire actuelle. Les taux de croissance corres-
pondent à l’évolution moyenne annuelle entre 2004-05 et 2009-10.
Source: Statistiques du BIT (Base de données des indicateurs à court terme), Base de données des principaux indicateurs économiques de l’OCDE et diverses 
enquêtes nationales sur la population active. Date butoir: 15 septembre 2011

Figure 1.   Evolution du PIB réel et des taux d’emploi dans les pays du G20, 2011 T11 (base 100 en 2008, T1) 
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A.  Ensemble de la période (du point le plus haut atteint par le PIB jusqu’au dernier trimestre disponible)

Figure 2.   Evolution du PIB réel et de l’emploi pendant la crise et au début de la reprise (évolution en pourcentage entre le point
 le plus haut et le point le plus bas1 atteint par le PIB réel et entre son point le plus bas et le dernier trimestre disponible2)

1 Les dates du point le plus haut (point le plus bas) sont définies comme les dates de début (de fin) de la plus longue période de croissance trimestrielle négative du PIB réel depuis le 
premier trimestre de 2006. A des fins de comparaison, les dates pour l’Indonésie correspondent à la période où le taux de croissance du PIB réel ralentit.
2 Les pays sont classés par ordre de la croissance du PIB réel du point haut au dernier trimestre disponible.
3 Pour le Brésil et l’Argentine, certaines zones urbaines. Les résultats pour le Japon excluent trois préfectures (Iwate, Miyagi et Fukushima) frappées par le grand tremblement de terre 
de l’est du Japon, où l’enquête est suspendue depuis mars 2011. Pour l’Union européenne, l’Allemagne, la France, l’Italie et le Royaume-Uni, l’emploi total correspond à l’emploi national.
Source: Base de données des principaux indicateurs économiques de l’OCDE et enquêtes nationales sur la population active. 
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8. La figure 2 montre que l’intensité de la récession – 
telle que mesurée par la variation du PIB réel de son 
point le plus haut à son point le plus bas au cours 
de cette période – a été très forte dans de nombreux 
pays du G20, où la production a beaucoup baissé. 
La reprise économique, qui a commencé entre le 
milieu et la fin de 2009 dans la plupart des pays, 
a été plutôt modeste dans beaucoup d’économies 
avancées et s’est achevée au deuxième trimestre de 
2011. Elle a été plus vigoureuse dans les pays émer-
gents du G20, à l’exception de l’Afrique du Sud et 
de la Fédération de Russie. En particulier, le Bré-
sil, la République de Corée et l’Indonésie ont tous 
connu une reprise cumulée du PIB de près de 14 
pour cent ou plus par rapport au point le plus bas, 
ce chiffre étant respectivement de 17 et 22 pour cent 
pour l’Argentine et la Turquie. 

9. L’emploi a aussi réagi aux fluctuations du PIB de ma-
nière très contrastée selon les pays. Ainsi, en Afrique 
du Sud, en Espagne et aux Etats-Unis, les fortes 
chutes du PIB se sont accompagnées d’un important 
recul de l’emploi. Plus important, celui-ci a continué 
de baisser même au cours de la phase de reprise qui 
a suivi. Par contre, les pertes d’emplois ont été plus 
mesurées malgré une importante contraction du PIB 
dans la plupart des pays émergents et dans certains 
pays européens (surtout l’Allemagne) et en Austra-
lie, et la reprise a été fortement créatrice d’emplois, 
notamment en Australie, au Brésil, en Indonésie et 
en Turquie. 

10. Les résultats des marchés du travail par rapport à 
la situation antérieure à la crise sont très contras-
tés. Compte tenu également des différences entre 
pays dans les tendances démographiques, la figure 
3 présente les variations de l’emploi par rapport à la 
population en âge de travailler et le taux de chômage 
dans les pays du G20 au cours des trois années qui 
ont précédé le premier trimestre de 2011. Sur cette 
période, cinq pays ont connu une augmentation glo-
bale du ratio emploi/population en âge de travailler, 
et 13 une baisse globale.

•	 Certains pays ont enregistré une forte croissance 
de l’emploi et une baisse significative du chômage, 
notamment l’Allemagne, le Brésil et l’Indonésie. 

•	 D’autres ont connu une progression de l’emploi 
faible à nulle accompagnée d’une augmentation ou 
d’une baisse du chômage. Sont dans cette situation 
l’Argentine, l’Australie et la Fédération de Russie.

•	 Dans d’autres pays encore, le taux de croissance de 
l’emploi est négatif depuis 2008 et le chômage a aug-
menté de plus de 50 pour cent. Sont dans cette si-
tuation l’Espagne, les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

La crise a accéléré les transformations 
structurelles de l’emploi

11. La crise économique mondiale n’a pas touché de 
la même façon les grands secteurs économiques 
des divers pays du G20. Pourtant, à quelques rares 
exceptions près, l’emploi a beaucoup souffert de la 
crise dans le secteur de la construction (figure 4).  
De même, le secteur manufacturier a subi de 
lourdes pertes d’emplois dans la plupart des pays 
avancés, l’emploi ayant augmenté principalement 
dans la fonction publique. En revanche, plusieurs 
pays émergents ont connu une croissance de l’em-
ploi dans le secteur manufacturier et les services 
marchands. Les tendances à plus long terme sont 
à l’œuvre ici, même si la crise a accéléré les trans-
formations structurelles en cours. Les politiques du 
marché du travail devront tenir compte des effets 
de cette évolution sur la reconversion et la mobilité 
des personnes. 

Le chômage de longue durée a fortement 
augmenté dans plusieurs pays, avec le risque 
d’effets retard

12. Le chômage de longue durée a progressé de ma-
nière significative dans plusieurs pays du G20 (fi-
gure 5). Ce type de chômage (qui concerne les per-
sonnes sans emploi depuis au moins douze mois) 
a commencé à augmenter fortement en 2010 dans 
plusieurs pays, plusieurs trimestres après le pic de 
chômage, car beaucoup de travailleurs qui avaient 
perdu leur emploi pendant la récession n’ont pas 
pu en retrouver un pendant la reprise qui a sui-
vi. C’est dans les pays où le marché du travail a 
subi de plein fouet la récession que le chômage de 
longue durée a le plus augmenté. 

13. Au premier trimestre de 2011, au moins un tiers 
des personnes au chômage étaient dans cette situa-
tion depuis plus d’une année en Afrique du Sud 
(68,3 pour cent), en Allemagne (47,3 pour cent), 
en Espagne (40,5 pour cent) en France (40,5 pour 
cent), en Italie (50 pour cent) et au Japon (40,2 
pour cent). Parmi les pays du G20 pour lesquels on 
dispose de données, c’est au Canada, en Espagne 
au Royaume-Uni, et surtout aux Etats-Unis où il 
a triplé pour atteindre un pic historique au début 
de 2011, que le chômage de longue durée a le plus 
augmenté. 

14. Cette hausse importante du chômage de longue 
durée est particulièrement préoccupante car elle 
accroît le risque, pour de nombreux travailleurs, 
de connaître un chômage structurel. Au cours des 
précédentes récessions, c’est principalement ce fac-
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teur qui explique que l’augmentation cyclique du 
chômage qu’ont connue de nombreux pays avancés 
s’est traduite par un chômage élevé persistant dont 
la résorption a duré plusieurs années. Le chômage 
de longue durée a aussi des conséquences sociales, 
car il accroît le risque de pauvreté, de problèmes 
de santé et d’échec scolaire pour les enfants des 
personnes concernées. 

Le ralentissement du marché du travail  
ne se réduit pas au chômage déclaré  
mais inclut également le sous-emploi

15. Avec le temps, le taux de sous-emploi varie plus 
fortement d’un pays à l’autre qu’à l’intérieur des 
pays. La figure 6 présente la part des travailleurs 
prêts à travailler davantage d’heures et qui étaient 
disponibles pour le faire. Dans des zones urbaines 
choisies d’Argentine, ainsi qu’en Espagne et en 
Indonésie, 10 pour cent ou plus de l’ensemble de 
la main-d’œuvre occupaient des emplois à temps 
partiel subi, ce qui représente une sous-utilisation 
importante de la main-d’œuvre disponible et pré-

Figure 3.   Evolution du marché du travail au cours des trois dernières années 
 (personnes âgées de 15 ans et plus, premier trimestre de 20111)

1 Troisième trimestre 2010 pour l’Indonésie (base 100 au troisième trimestre 2007) et quatrième trimestre 2010 pour l’Argentine (base 100 au quatrième trimestre 2007).
* Certaines zones urbaines pour l’Argentine et le Brésil. 
Source: OCDE et BIT.
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A.  Taux d’emploi (indice 100 = premier trimestre 2008)
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B.  Taux de chômage (indice 100 = premier trimestre 2008)
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sente des risques de pauvreté importants pour les 
personnes concernées.

Les jeunes sont confrontés aux risques plus 
élevés de chomage et d’exclusion

16. Dans tous les pays du G20, les jeunes ont été 
durement touchés par la crise économique mon-
diale (figure 7). Ils ont été parmi les premiers à 
perdre leur emploi au moment de la récession 
et, pour de nombreux nouveaux arrivants sur le 
marché du travail, les possibilités d’emploi sont 
faibles. Dans tous les pays du G20, le taux de chô-
mage des jeunes est de deux à trois fois plus élevé 
que celui des adultes et il a progressé davantage 
durant la crise. Trouver un premier emploi et le 
garder s’avère particulièrement difficile pour les 
jeunes cumulant plusieurs désavantages, tels que le 
manque de qualifications, un environnement fami-
lial pauvre et le fait de vivre dans une région en 
retard de développement. La persistance du chô-
mage des jeunes a des conséquences majeures pour 
les jeunes, pour leurs perspectives d’emploi futures 
et pour le potentiel de croissance de l’économie.
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Figure 4.   Variation de l’emploi sectoriel, 2008-20101,2 (évolution en pourcentage)

1 2008-09 pour l’Arabie saoudite.
2 Les services marchands sont ceux de la classification CITI: commerce de gros et de détail; hôtels et restaurants; transports, entreposage et communications; intermédiation financière; 
activités immobilières et activités de services aux entreprises. Les services publics sont également ceux de la classification CITI: administration publique et défense, sécurité sociale 
obligatoire; éducation, santé et action sociale; autres activités de services collectifs, sociaux et personnels; ménages privés employant du personnel domestique. 
* Argentine: l’emploi correspond à l’emploi formel. Corée: aucune donnée disponible pour la construction et les services marchands.
Source: statistiques du BIT, base de données d’indicateurs à court terme et comptes nationaux annuels.
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Figure 5.   Evolution du chômage de longue durée1 dans les pays du G20  
 (pourcentage de l’emploi total, premier trimestre 2008 – premier trimestre 20112,3)

Pays classés par ordre ascendant du chômage de longue durée au premier trimestre 2011. 
1 Personnes au chômage depuis un an ou plus. 
2 Quatrième trimestre 2007 – quatrième trimestre 2010 pour l’Argentine et le Mexique.
3 Certaines zones urbaines pour l’Argentine et le Brésil. 
Source: estimations de l’OCDE basées sur diverses enquêtes nationales.
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2009 2010

Figure 6.   Le sous-emploi lié à la durée du travail1 (pourcentage de l'emploi total, 2009-20102)

0

2

4

8

12

6

10

14

16

Les pays sont classés par ordre croissant du taux de sous-emploi lié à la durée du travail en 2010.
1 Les personnes concernées par le sous-emploi lié à la durée du travail sont celles qui, durant la courte période de référence, étaient prêtes à travailler davantage d’heures, étaient 
disponibles pour le faire et avaient travaillé moins d'heures qu'un nombre d’heures choisi. Pour l'Allemagne, la France, l'Italie et le Royaume-Uni, le sous-emploi lié à la durée du travail 
correspond à la proportion d’emploi à temps partiel subi, en pourcentage de l’emploi total.
2 2008-09 pour le Mexique. Pour la Turquie, 2009 se rapporte à la moyenne des trois derniers trimestres de 2009.
* Zones urbaines choisies.
Date limite: 2 septembre 2011.
Source: Statistiques du BIT, Base de données sur les indicateurs du court terme.
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Figure 7.   Le chômage des jeunes1 pendant la crise
 (pourcentage de la main-d’œuvre, du premier trimestre 2008 au premier trimestre 20112,3)
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1 Les personnes âgées de 15 à 24 ans (de 16 à 24 ans pour l’Espagne et les Etats-Unis).
2 Du quatrième trimestre 2007 au quatrième trimestre 2010 pour l’Argentine; et du troisième trimestre 2007 au troisième trimestre 2010 pour l’Indonésie; 2007-09 pour l’Arabie 
saoudite.
3 Zones urbaines choisies pour l’Argentine et le Brésil.         
4 Le terme «adultes» désigne des personnes âgées de 25 ans ou plus en Argentine, en Australie, au Brésil, au Canada, en Corée, aux Etats-Unis, en Indonésie,au Japon et au Mexique; 
et des personnes âgées de 25 à 74 ans en Allemagne, en France, en Espagne, en Italie, au Royaume-Uni et en Turquie. Aucune donnée n’est disponible pour la Fédération de Russie.
Source: Estimations de l’OCDE basées sur différentes enquêtes nationales.
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L’augmentation de la population en âge  
de travailler et la récupération des emplois 
perdus pendant la crise nécessitent une forte 
croissance de l’emploi

17. Dans les prochaines années, de nombreux pays du 
G20 devront surmonter des difficultés importantes 
pour créer un nombre d’emplois suffisant pour 
répondre à l’augmentation de leur main-d’œuvre 
et/ou combler le déficit d’emplois engendré par la 
crise. Dans l’ensemble des pays du G20, l’emploi 
total s’élevait en 2009 à environ 2 milliards de per-
sonnes (soit environ 63 pour cent la population 
active mondiale). Le ratio moyen emploi/popula-
tion en âge de travailler était de 64,6 pour cent et 
le taux de croissance annuelle de l’emploi d’envi-
ron 1 pour cent. De 2008 à 2010, les pays du 
G20 ont créé 19 millions d’emplois de moins de 
ce qui aurait été nécessaire pour maintenir le taux 
d’emploi à son niveau d’avant la crise 3.

18. Afin de retrouver, d’ici à 2015, le ratio emploi/
population en âge de travailler constaté avant la 
crise, le taux de croissance de l’emploi devrait être 
de 1,3 pour cent au moins. Ce taux, qui contribue-
rait à créer quelque 21 millions d’emplois par an-
née, permettrait de résorber le chômage accumulé 
depuis 2008 et l’augmentation de la population en 
âge de travailler.

19. Est-il possible de parvenir à un tel taux de crois-
sance? La réponse est oui. Plusieurs pays du G20 
ont maintenu leur taux de croissance de l’emploi 
à 1,3 pour cent ou plus dans un passé récent (voir 
tableau 1). Augmenter le taux de croissance de 
l’emploi en Chine et en Inde, où les niveaux ac-
tuels sont très bas, ferait grimper le taux d’emploi 
global du G20 compte tenu du poids économique 
de ces pays. Tous les pays ont pour objectif de créer 
des emplois plus rapidement, y compris les pays 
ayant enregistré une croissance rapide de l’emploi 
depuis 2008.

20. Toutefois, en raison du ralentissement de l’écono-
mie mondiale et de la croissance anémique atten-
due dans certains pays du G20, on ne peut exclure 
que l’emploi augmente à un rythme de moins 
de 1 pour cent. Si l’emploi devait augmenter de  
0,8 pour cent jusqu’à la fin de 2012, ce qui risque 
bien d’arriver, le nombre total de chômeurs dans 
les pays du G20 passerait alors d’environ 20 mil-
lions à 40 millions de chômeurs.

3 Ces statistiques du G20 excluent l’Inde pour manque de don-
nées.

2. Problèmes structurels sur les 
marchés du travail des pays du G20

Une meilleure utilisation de la main-d’œuvre 
et des emplois de meilleure qualité constituent 
deux défis majeurs

21. Même avant la crise économique, les pays du G20 
étaient confrontés à un certain nombre de pro-
blèmes structurels sous-jacents au marché du tra-
vail. Pour la plupart d’entre eux, il s’agissait essen-
tiellement de mieux intégrer les jeunes, les femmes 
et les migrants au marché du travail. Dans un 
contexte de mondialisation et d’évolution rapide 
des technologies, une autre priorité a été d’amé-
liorer les perspectives d’emploi des personnes peu 
qualifiées, en particulier dans les pays relativement 
avancés. Un autre élément clé de la politique de 
nombreux pays a été de renverser la tendance de 
longue date à la baisse de l’âge effectif de sortie du 
monde du travail des travailleurs plus âgés afin de 
répondre au problème du vieillissement rapide de 
la population.

22. Si l’objectif visant à créer un marché du travail 
qui facilite l’insertion de ces groupes implique 
d’augmenter la demande de main-d’œuvre et de 
supprimer les obstacles à la participation au mar-
ché du travail, la qualité de l’emploi reste une 
question importante dans la plupart des pays du 
G20. Ceux-ci sont préoccupés notamment par la 
hausse des inégalités salariales, la croissance faible 
ou négative des salaires réels de certains groupes 
de travailleurs, ou encore par la généralisation de 
l’emploi temporaire et la persistance de niveaux 
élevés d’emploi informel.

23. Ces problèmes à long terme relatifs au marché du 
travail doivent encore être résolus et, dans certains 
cas, leur ampleur a été aggravée par la crise. Par 
exemple, la baisse de l’emploi durant la crise a af-
fecté certains groupes de la population active plus 
que d’autres. Les jeunes, les personnes peu quali-
fiées et les travailleurs temporaires et migrants ont 
été les plus durement frappés. La crise, comme 
observé ci-dessus, a augmenté le risque d’enracine-
ment du chômage de longue durée dans certains 
pays. 

Beaucoup reste à faire pour améliorer 
l’utilisation de la main-d’œuvre

24. Les résultats relatifs au marché du travail varient 
considérablement d’un groupe sociodémogra-
phique à l’autre et la mesure dans laquelle certains 
groupes sont sous-représentés sur le marché du tra-
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Figure 8.   Croissance de l’emploi selon différents scénarios (pays du G20)
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Figure 9.   Taux de participation à la main-d’œuvre en fonction de caractéristiques sociodémographiques (pays du G20)
 (pourcentage de la population du groupe indiqué (20101)
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vail contribue de manière importante à expliquer 
les différences constatées au niveau international en 
ce qui concerne le taux global de participation à la 
main-d’œuvre. D’une part, le taux de partipation 
des hommes en âge de forte activité varie peu d’un 
pays du G20 à l’autre malgré des marchés du tra-
vail très différents (figure 9). Dans tous les pays, à 
l’exception de l’Afrique du Sud, près de 90 pour cent 
ou plus des hommes en âge de forte activité étaient 
soit en emploi, soit au chômage en 2009. D’autre 
part, la participation des femmes, des jeunes et des 
travailleurs plus âgés au marché du travail est beau-
coup plus faible, mais on constate des différences 
marquées entre les pays du G20:

•	 Dans tous les pays du G20, le taux de participation 
des femmes en âge de forte activité est plus faible 
que celui des hommes en âge de forte activité.

•	 Dans la plupart des pays du G20, le taux de parti-
cipation des jeunes (15/16 à 24 ans) au marché du 
travail est très faible. Cela s’explique en grande par-
tie par le fait que de nombreux jeunes – surtout les 
adolescents – sont encore scolarisés et qu’ils sont 
relativement peu nombreux à combiner travail et 
études. Toutefois, dans de nombreux pays du G20, 
une grande partie des jeunes ne sont ni scolarisés, 
ni en emploi ni en formation (les «NEET» 4).

•	 Par rapport à leurs homologues en âge de forte 
activité, les travailleurs plus âgés sont nettement 
sous-représentés sur le marché du travail. 

Il est nécessaire d’améliorer encore  
la qualité de l’emploi

25. Améliorer la qualité de l’emploi reste un enjeu ma-
jeur dans l’ensemble des pays du G20. L’une des 
préoccupations majeures est la dualité grandissante 
sur le marché du travail entre les travailleurs qui 
ont un emploi décent et productif et ceux qui n’en 
ont pas. Alors que des notions telles que la qua-
lité de l’emploi et le travail décent englobent toute 
une série de caractéristiques, les plus importantes 
d’entre elles sont identifiables au moyen d’indica-
teurs de caractéristiques de l’emploi en termes de 
revenus, de type de contrat (permanent/temporaire, 
régulier/occasionnel) et de secteur (formel/infor-
mel) ainsi que de couverture offerte par les plans 
de protection sociale.

26. La segmentation du marché du travail constitue une 
préoccupation pour toutes les économies du G20. 
Après s’être remis de la récession et avant l’arrivée 
de la crise mondiale, de nombreux pays émergents 

4 «Not in education, employment or training».

ont réalisé de bonnes performances économiques; 
toutefois, la part de l’emploi informel reste consi-
dérable dans plusieurs pays (tableau A. figure 10). 
L’emploi informel est en grande partie imputable 
à la faible croissance de l’emploi formel. Augmen-
ter le taux de croissance de l’emploi formel bien 
au-delà du taux de l’emploi total devrait figurer en 
bonne place dans les politiques des pays émergents.

27. Dans de nombreux pays développés du G20, 
une partie importante et souvent de plus en plus 
grande de la main d’oeuvre est au bénéfice d’un 
contrat de travail temporaire. Dans dix pays, la 
proportion des emplois temporaires se situe entre 
10 et 25 pour cent (tableau B. figure 10), avec une 
proportion élevée de jeunes et de femmes. Avant 
la crise, en France et surtout en Espagne, près de 
55 pour cent de (l’emploi salarié) des jeunes (15-
24 ans) étaient au bénéfice d’un contrat à durée 
déterminée ou travaillaient pour une agence de tra-
vail temporaire. Même après les pertes d’emplois 
considérables parmi les jeunes travailleurs tempo-
raires, cette proportion était encore à 50 pour cent 
en 2010. En Allemagne, en Corée et en France, 
la proportion des emplois temporaires est égale-
ment supérieure ou égale à 15 pour cent. Dans 
un certain nombre de pays, les modifications à la 
législation sur la protection de l’emploi ont permis 
aux employeurs de recruter des employés tempo-
raires pour faire face à la fluctuation des besoins 
de production. On ne sera pas étonné d’apprendre 
que les employés temporaires ont été les premiers 
à perdre leur emploi lors de la crise; toutefois, dans 
certains cas, ils ont aussi été les premiers à être 
recrutés lors de la reprise. Une proportion élevée 
d’emplois temporaires et occasionnels a été consta-
tée dans de nombreuses économies émergentes.

Les salaires réels présentent  
des tendances contrastées 

28. Depuis 2008, les tendances des salaires réels 
moyens dans des pays choisis présentent d’impor-
tantes différences (figure 11). Cinq pays sur dix 
ont connu au moins un an de croissance écono-
mique négative depuis 2008. En 2010, les salaires 
ont progressé de 1 pour cent ou plus en Australie, 
au Canada, au Japon et dans la République de Co-
rée. En Allemagne, aux Etats-Unis et en France, la 
croissance des salaires a été faible; par ailleurs, elle a 
été négative en Espagne et au Royaume-Uni. Il est 
nécessaire de veiller à ce qu’une croissance faible ne 
conduise pas à un cycle de déflation des salaires qui 
affaiblirait encore davantage la demande globale et 
la croissance future.
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Hommes Femmes

A. Personnes occupant des emplois informels1, par sexe (pourcentage d’emplois non agricoles, pourcentage d’emploi réel)

B. Incidence de l’emploi temporaire2 (pourcentage du nombre total d'employés)
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Figure 10.   Travail atypique dans les économies du G20 

Figure 11.   Tendances des salaires réels moyens (augmentation moyenne annuelle des salaires, variation en %1)

1 Le salaire moyen est converti en PPA USD, en utilisant les PPA USD de 2010 pour la consommation privée.
Source: Statistiques de la population active (OCDE).      
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Figure 12.   Evolution des inégalités salariales (Ratio D9/D1)
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PERSPECT IVES  DE  L’EMPLOI  À  COURT  TERME ET  DU MARCHÉ DU TRAVA IL  DANS LES  PAYS  DU G20   ET  PR INC IPAUX  DÉF IS  À  RELEVER

29. Plusieurs pays émergents connaissent une accélé-
ration de l’inflation des prix à la consommation, 
notamment des aliments de base, qui affaiblit le 
pouvoir d’achat des salaires et a de graves retom-
bées sur les ménages à faible revenu ou proches du 
seuil de pauvreté. 

La hausse des inégalités de revenus  
est préoccupante…

30. De nombreux pays reconnaissent que l’amélio-
ration de la distribution primaire du revenu est 
une priorité. Dans de nombreux pays du G20, les 
inégalités de revenus ont augmenté au cours des  
vingt dernières années (figure 12) et, dans certains 
pays pour lesquels des données sont disponibles, 
ces inégalités existent depuis plus longtemps en-
core (par exemple, les Etats-Unis). A quelques 
exceptions près (France et Japon), les revenus des 
10 pour cent de travailleurs les mieux rémunérés 
ont augmenté par rapport à ceux des 10 pour cent 
de travailleurs les moins bien rémunérés. Dans la 
plupart des pays, les disparités salariales ont aug-
menté davantage dans la moitié supérieure de la 
distribution que dans la moitié inférieure. Parmi 
les raisons à l’origine du niveau élevé et de l’aug-
mentation constante des inégalités de revenus, on 
peut citer les changements technologiques fondés 
sur les qualifications qui privilégient les travailleurs 
mieux qualifiés, la concurrence accrue sur les mar-
chés des produits, le déclin de la force des syndicats 
et les négociations collectives, ou encore la mon-

dialisation du secteur financier avec ses pratiques 
de rémunération très spécifiques. 

… tout comme le sont les niveaux élevés  
(ou l’augmentation constante) des inégalités  
de revenus 

31. La hausse des inégalités de revenus dans presque 
tous les pays du G20 s’est souvent traduite par 
une augmentation des inégalités dans les reve-
nus des ménages (figure 13). En raison des effets 
redistributifs des prélèvements et des prestations, 
ces inégalités sont généralement plus faibles et 
augmentent moins que les inégalités des reve-
nus marchands. Toutefois, au cours des dernières 
décennies, les politiques de prélèvements et de 
prestations de nombreux pays n’ont pas réussi à 
compenser entièrement la hausse des inégalités des 
revenus marchands.

32. Au-delà d’un certain seuil, les inégalités de revenus 
engendrent des effets négatifs qui portent atteinte 
à la cohésion sociale et aux performances écono-
miques. Les répercussions négatives qu’ont sur la 
croissance les inégalités élevées et en constante 
augmentation font l’objet d’un intérêt grandissant. 
Les politiques adoptées pour inverser ces tendances 
incluent des politiques fiscales et budgétaires visant 
à étendre la sécurité sociale là où elle se révèle né-
cessaire, des politiques et des mesures de réglemen-
tation pour la création d’emplois plus nombreux et 
de meilleure qualité, et des politiques sur le travail 
décent.
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Figure 13.   Inégalités de revenus dans les pays du G20 (coefficient de Gini, année la plus récente)
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Source: Base de données statistiques de l'OCDE, 2011, Indicateurs du développement mondiale de la Banque mondiale, 2011.




